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Le président 
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COMMUNIQUÉ 
 

 
Le président tient à rappeler quelques éléments de contexte sur la demande formulée par la Société 
Le Nickel (SLN) d’augmenter ses exportations de 2 millions de tonnes supplémentaires, par rapport 
aux volumes de 4 millions de tonnes accordés en 2019, sans engagement en contrepartie, par le 
dernier gouvernement de Philippe Germain.  
 
Cette nouvelle demande de la SLN s’inscrit dans une volonté commune, du président du 
gouvernement et de la société, de tout faire pour sauver la SLN et les emplois de ses salariés, dans 
le respect des intérêts de la Nouvelle-Calédonie.  
 
Le président tient à préciser que son gouvernement s’attachera toujours à défendre les intérêts de la 
Nouvelle-Calédonie dans une logique de partenariat avec les acteurs privés calédoniens ; la 
puissance publique n’a pas vocation à se substituer à eux, encore moins à gérer leurs sociétés.  
 
En l’espèce, le président a présenté hier un projet d’arrêté équilibré, fruit de longues négociations 
avec la SLN.  
Ce projet d’arrêté proposait de permettre à la SLN d’augmenter ses volumes d’exportation : 

- sous réserve qu’aucune procédure de sauvegarde, de redressement ou de liquidation ne soit 
ouverte par la société et du maintien de son activité métallurgique (renouvellement du four 
FD11 d’ici 2027),  

- et selon un échéancier progressif, conditionné par des engagements et contreparties en 
termes non seulement de synergies mises en œuvre avec les autres opérateurs calédoniens, 
mais aussi d’emplois et d’investissements de production et de protection environnementale.  

 
Le président déplore le rejet de cette proposition équilibrée par les indépendantistes et Philippe 
Germain, alors même que ces membres ne se sont pas opposés à l’augmentation des exportations de 
la NMC vers la Chine, votée par le gouvernement le 14 janvier 2020. 
 
Le président n’accepte pas un tel mépris des familles qui dépendent du sauvetage de leur outil de 
travail, un tel mépris des plus fragiles qui bénéficient des politiques publiques financées par une 
activité économique dynamique. 
 
Le président tient à les assurer que les échanges continuent avec la SLN afin d’examiner toutes les 
pistes possibles pour sauver la première entreprise privée du pays et préserver leurs emplois, dans 
l’intérêt général de tous les Calédoniens, et tout particulièrement ceux de la province Nord. 

 
*      * 

* 


